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een avriL 2012, Dans ces 
coLonnes, nous exPo-
sions Les PrinciPaux 
transferts De comPÉ-
tences PrÉvus Dans 
La sixième rÉforme De 
L’État. nous PrÉsen-
tions ÉGaLement DÉjà 
Les Premières revenDi-
cations De La fGtB WaL-
Lonne en La matière. 
Dix mois PLus tarD, Le 7 
fÉvrier Dernier, notre 
orGanisation s’est 
rÉunie en conGrès ex-
traorDinaire Pour en-
tÉriner Des Positions 
PoLitiques cLaires en 
La matière.
naître, être scoLarisÉ, 
travaiLLer, entre-
PrenDre, se LoGer, se 
cuLtiver, accueiLLir 
Les miGrants, se DÉPLa-
cer, vieiLLir… comment 
vivrons-nous en WaL-
Lonie Demain ? c’est en 
Partie aujourD’hui que 
tout ceLa se nÉGocie. 
car, Loin D’être une 
simPLe question tech-
nique, Les transferts 
De comPÉtences nous 
concernent tous, au 
quotiDien.

la réforme de l’état, Ce 
n’est Pas que bhv
Les rebondissements du feuilleton 
politico-médiatique que nous avons 
connu de juin 2010 à novembre 
2011 ont trop souvent occulté 
le caractère essentiel du débat 
autour des transferts de compé-
tences vers les entités fédérées. 

Contrairement à ce que l’on a pu 
croire ou entendre, les enjeux de la 
réforme de l’État ne se limitent pas 
à quelques querelles communau-
taires liées à l’usage des langues 
ou à l’arrondissement électoral de 
Bruxelles-Hal-Vilvoorde.

Il n’y a pas, d’un côté, le socio-éco-
nomique et les “vrais problèmes 
des vrais gens” et, de l’autre, les 

plus de 17 milliards € qui seront 
transférés. On est donc loin du 
symbolique ou de l’anecdotique.

l’aboutissement d’un 
long ProCessus de 
réflexion et de débats
Dès la publication de l’accord 
institutionnel en octobre 2010, 
la FGTB wallonne s’est penchée 
sur les transferts et leurs consé-

services publics ? Quelles garanties 
quant aux conditions de travail 
et de rémunération des agents 
concernés ? Comment instaurer ou 
préserver la concertation et/ou la 
gestion paritaire ? Comment éviter 
les reculs sociaux ? Comment inté-
grer ces nouvelles compétences 
aux anciennes afin d’accélérer le 
redéploiement socio-économique 
de la Région ?

Les enjeux sont fondamentaux 
et nombreux. L’ampleur de la 
question nécessitait la tenue d’un 
Congrès extraordinaire, instance 
de la FGTB wallonne rassemblant 
plus de 500 délégués. Cela nous 
a permis de débattre et de nous 
positionner sur les matières 
transférées, les processus à 
mettre en œuvre, l’avenir de la 
Région… Bref, de défendre notre 
vision d’une Wallonie plus forte qui 
pourra améliorer le bien-être des 
Wallonnes et des Wallons.

la région Pour Plus 
d’effiCaCité et de Cohé-
renCe
Depuis longtemps, la FGTB 
wallonne s’est positionnée pour 
un fédéralisme de solidarité et de 
coopération basé sur les Régions. 
Dès lors, à partir du moment où 
une réforme impose des transferts 
de compétences fédérales, nous 
considérons qu’il faut les confier 
systématiquement à l’entité qui 
pourra les gérer au mieux : la 
Région. En raison de sa capacité 
fiscale, des compétences qui sont 

Réforme de l’État : 
plus de temps 
à perdre !

thierry bodson
Secrétaire général de la FGTB wallonne/

 Des matières aussi essen-
tieLLes que L’emPLoi, Les aLLo-
cations famiLiaLes, Les soins 
De santÉ, Les maisons De re-
Pos et De soins… reLèveront 
Bientôt Des entitÉs fÉDÉrÉes. 
en tout, ce sont PLus De 17 
miLLiarDs € qui seront trans-
fÉrÉs.”

débats institutionnels qui n’intéres-
seraient que les nationalistes obtus 
et quelques fétichistes du droit 
constitutionnel.

Au contraire, la réforme de l’État 
aura des répercussions bien 
concrètes pour l’ensemble des tra-
vailleurs de ce pays. Des matières 
aussi essentielles que l’emploi, 
les allocations familiales, les soins 
de santé, les maisons de repos 
et de soins… relèveront bientôt 
des entités fédérées (Régions et 
Communautés). En tout, ce sont 

quences. Car, même si cette 
réforme nous a été imposée et que 
nous regrettons que des secteurs 
de la Sécurité sociale (comme les 
allocations familiales) quittent le 
niveau fédéral, la pire erreur serait 
de rester passifs. L’avenir de ces 
matières dépend en effet en partie 
de la manière dont elles seront 
transférées aux entités fédérées.

Quelle entité peut le mieux gérer la 
compétence ? Quel organisme pour 
s’en occuper ? Comment assurer 
le maintien de celle-ci au sein des 
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déjà les siennes et du niveau de 
concertation sociale qui existe et 
qui fonctionne, la Région est mieux 
armée que la Fédération Wallo-
nie-Bruxelles pour faire face aux 
besoins de la population.

Les allocations familiales et les 
compétences en soins de santé et 
aide aux personnes devraient donc 
être régionalisées. C’est aussi dans 
cette optique que la FGTB wallonne 
défend, depuis des années, la 
régionalisation de l’accueil des 
enfants et de l’enseignement. Il ne 
s’agit évidemment pas d’une posi-
tion de repli sur soi mais bien d’une 
volonté de gagner en efficacité et 
en cohérence.

Les liens avec les autres Régions 
devront être développés par le 
biais d’accords de coopération ou 
même, quand cela est nécessaire, 
de structures faîtières. Ce serait 
par exemple le cas entre la Wallo-
nie et Bruxelles dans un enseigne-
ment régionalisé.

Un fédéralisme de coopération, 
basé sur trois Régions (sans oublier 
les spécificités de la Commu-
nauté germanophone), permettra à 
chacune d’entre elles de construire 
un projet politique cohérent et 
durable en articulant ses différentes 
politiques entre elles.

mation discutées en réunion depuis 
l’annonce des accords institution-
nels en 2011 a également été 
remis aux congressistes.

Ce fut enfin au tour du document 
“Objectifs pour la Wallonie” d’être 
soumis au débat et à l’approba-

création d’emplois structurants et 
de qualité, générer des moyens 
supplémentaires, répartir les 
richesses créées sans les disper-
ser…

Ces quatre lignes directrices sont 
développées à l’aide de mesures 
concrètes et de politiques à mettre 
en place au niveau régional.

enClenCher le turbo
L’accord institutionnel aura sous 
peu un an et demi. Et il ne reste 
bientôt que la même durée avant le 
transfert effectif des compétences 
(1er janvier 2015). Bref, on a déjà 
perdu assez de temps ! On ne peut 
se permettre d’en gaspiller encore 
davantage dans de nouvelles 
tergiversations. Il est indispensable 
que le politique se saisisse à 
bras le corps de ces matières et 
détermine, en concertation avec 
les interlocuteurs sociaux, non 
seulement comment on transfère 
ces nouvelles compétences mais 
aussi et surtout ce qu’on en fait. Il 
serait inutile et absurde de réaliser 
un simple “copié-collé” de ce qui 
se fait actuellement au fédéral. Ces 
transferts doivent être mis à profit 
pour le redéploiement socio-écono-
mique de la Région, un redéploie-
ment qui, on ne le répétera jamais 
assez, devra être basé sur les 
solidarités.

L’urgence se fait d’autant plus 
pressante que la Wallonie sera 
triplement lésée d’un point de vue 
financier par la dernière réforme 
de l’État : modification de la loi spé-
ciale de financement des entités 
fédérées, mode de calcul particu-
lièrement défavorable des clefs de 
répartition des moyens financiers 
liés aux nouvelles compétences 
et transfert partiel des budgets 
fédéraux pour cause d’austérité.

Il n’y a donc plus une minute à 
perdre ! n

A L’ensemble des documents de Congrès 
“Fil rouge et positions de la FGTB wallonne, 
Objectifs pour la Wallonie (programme 
pour le redéploiement socio-économique 
de la Région), Motion de solidarité avec les 
travailleurs en lutte” sont consultables sur 
notre site www.fgtb-wallonne.be

 DePuis LonGtemPs, La fGtB 
WaLLonne s’est PositionnÉe 
Pour un fÉDÉraLisme De soLi-
DaritÉ et De cooPÉration BasÉ 
sur Les rÉGions.”

les solidarités, moteur 
de déveloPPement
Le Congrès A fut l’occasion de 
présenter le “Fil rouge”, une syn-
thèse des positions du Bureau de 
la FGTB wallonne sur les transferts 
de compétences. Un document 
plus complet, compilant l’ensemble 
des positions et des notes d’infor-

tion des congressistes. Ce texte 
reprend bien plus que les propo-
sitions socio-économiques que 
la FGTB wallonne entend porter 
durant les dix années à venir. Il 
s’agit d’un véritable programme 
pour le redéploiement socio-éco-
nomique de la Région : cesser de 
détruire l’emploi existant, viser la 


